
Règlement autoris ant l’occupation permanente  du domaine public  aux 
fins  d’un proje t d’aménagement au 3007 rue Delis le   

Vu l’article 137 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre 
C-11.4) et les articles 67 et 67.1 de l’annexe C de celle-ci;

À sa séance du ______________, le Conseil de l’arrondissement du Sud-Ouest décrète : 

1. L’aménagement du domaine public est autorisé aux fins de l’installation d’un
système de captation incluant ses accessoires, tels les caniveaux, puisards et conduits,
aux limites nord-ouest et nord-est de l’immeuble sis au 3007 rue Delisle.

À cette fin, une permission est donnée en faveur de LES SYNDICS DE UNION UNITED 
CHURCH d’occuper le domaine public de façon permanente en tréfonds et en surface du 
lot 4 145 179 du cadastre du Québec, tel qu’illustré en jaune au plan joint à l’annexe 2 du 
présent règlement et conditionnellement au respect des exigences prévues à l’annexe 1 
du présent règlement. 

2. La présente autorisation permet également à LES SYNDICS DE UNION UNITED
CHURCH d’occuper temporairement le lot le 4 145 179 du cadastre du Québec, tel
qu’illustré en jaune au plan joint à l’annexe 2 du présent règlement et conditionnellement
au respect des exigences prévues à l’annexe 1 du présent règlement, afin d’entretenir le
système de captation visé par l’article 1.

3. Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible
de l’amende prévue à l’article 75 du Règlement sur l’occupation du domaine public à
l’égard du territoire de l’arrondissement du Sud-Ouest (RCA16 22003).

4. Toute disposition du Règlement sur l’occupation du domaine public à l’égard du
territoire de l’arrondissement du Sud-Ouest (RCA16 22003), non incompatible avec le
présent règlement, est applicable compte tenu des adaptations nécessaires.
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ANNEXE 1 

 
CONDITIONS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC AUX FINS DU PROJET 
D’AMÉNAGEMENT AU 3007 RUE DELISLE  
 
 
ARTICLE 1  
IDENTIFICATION DE L’EMPLACEMENT 
 
1.1 LES SYNDICS DE UNION UNITED CHURCH (ci-après, le « Propriétaire ») doit 

respecter le site d’occupation identifié en jaune sur le plan joint en annexe 2 au 
présent règlement. 

 
ARTICLE 2  
APPROBATION 
 
2.1 Tous travaux de modification aux ouvrages doivent être approuvés par le Directeur 

de la Direction de l’aménagement urbain et du patrimoine ou tout fonctionnaire 
désigné par ce dernier (ci-après « l’autorité compétente »). 

 
2.2 Malgré les dispositions applicables de la réglementation sur les tarifs de 

l’arrondissement, aucuns frais ne seront exigés pour l'occupation temporaire et 
permanente du domaine public pour les fins décrites aux articles 1 et 2 du présent 
règlement.  

 
ARTICLE 3  
DURÉE DE LA PERMISSION 
 
3.1 La présente permission se termine automatiquement avec la démolition des 

ouvrages. 
 
3.2 Ces derniers seront réputés démolis s'ils sont démolis, déménagés ou détruits 

dans une proportion de leur valeur équivalente à au moins 50 % de l'évaluation 
municipale. 

 
3.3 Advenant la démolition, l'enlèvement ou la destruction, de quelque façon que ce 

soit, des ouvrages empiétant sur le domaine public, la présente permission 
prendra également automatiquement fin. 

 
3.4 Malgré ce qui précède, la Ville se réserve le droit, en tout temps, d'exiger 

l'enlèvement, l'abandon, le déplacement, la relocalisation ou la modification, aux 
frais du Propriétaire, des ouvrages empiétant sur le domaine public, en cas de 
non-respect des conditions exigées ou si jugé nécessaire, dans l’intérêt public, par 
l’autorité compétente. À cet effet, un avis de 180 jours doit être donné au 
Propriétaire, à l'expiration duquel la présente permission prendra 
automatiquement fin. 

 
3.5 À l'intérieur du délai mentionné au paragraphe 3.4 ou dans les 30 jours d'un 

événement mentionné aux paragraphes 3.1 à 3.3, le Propriétaire doit, à ses frais, 
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libérer complètement les parties du domaine public sur lesquelles empiètent les 
ouvrages, le tout à la satisfaction de l’autorité compétente. 

 
3.6 À défaut par le Propriétaire d'y procéder, la Ville peut, sans autre avis ni recours, 

effectuer ou faire effectuer elle-même les travaux requis, aux frais et dépens du 
Propriétaire, et ce, sans indemnité ni compensation de la part de la Ville.  

 
3.7 Le Propriétaire est tenu à la remise en état des lieux au terme de la présente 

permission.  
 
3.8 Le Propriétaire peut mettre fin à la présente, en donnant à la Ville, par écrit, un 

avis préalable de 30 jours à cet effet.  
 
3.9 Dans un tel cas, les ouvrages occupant le domaine public doivent être enlevés ou 

abandonnés selon les exigences et à la satisfaction de l’autorité compétente, aux 
frais du Propriétaire. L’abandon ou l’enlèvement doit être réalisé dans un délai de 
180 jours suivant la réception de l’avis.  

 
ARTICLE 4  
RENONCIATION 
 
4.1 Si le Propriétaire est d’une quelconque manière troublé dans sa possession des 

parties du domaine public occupées par les ouvrages visés par la présente, il 
n'aura aucun recours contre la Ville, le Propriétaire, y renonçant expressément. 

 
ARTICLE 5  
RESPONSABILITÉ CIVILE 
 
5.1 Le Propriétaire, ses successeurs ou représentants assument, pour toute la durée 

de la permission d'occuper le domaine public, l'entière responsabilité de tout 
dommage pouvant résulter de l'installation, de l'existence, de l'entretien ou de 
l'usage qui est fait des ouvrages occupant le domaine public, qu'il s'agisse de 
dommages aux personnes ou aux biens publics ou privés. 

 
5.2 Le Propriétaire tiendra indemne et défendra la Ville contre toute réclamation qui 

pourrait être faite contre cette dernière, toute action qui pourrait lui être intentée et 
tout jugement qui pourrait être rendu contre la Ville, y compris les frais et 
accessoires s'y rattachant, en raison de ce qui est ci-dessus mentionné. 

 
5.3 Sans restreindre la généralité de ce qui précède, le Propriétaire, ses successeurs 

ou représentants, tiendront la Ville indemne de tout dommage causé aux ouvrages 
occupant le domaine public par les appareils de la Ville, ses employés ou 
entrepreneurs dans l'exercice de leurs fonctions, sauf en cas de négligence ou 
faute de la part de ces derniers, de même que par tout sinistre. 

 
ARTICLE 6  
ASSURANCES 
 
6.1 En conséquence de la responsabilité qu'il assume en vertu des présentes, le 

Propriétaire doit contracter et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de la 
présente permission d'occuper le domaine public, une police d'assurance 
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responsabilité civile accordant une protection de 1 000 000 $ par personne et par 
événement, et de 2 000 000 $ par événement pour des dommages causés à plus 
d'une personne, avec une limite de 5 000 000 $ pour le total des dommages 
pouvant survenir dans une année et cette police d'assurance doit être émise par 
un assureur dans une forme approuvée par la Ville; cette police doit mentionner 
nommément la Ville de Montréal en tant que co-assurée et un certificat établissant 
que l’assurance a été souscrite et est en vigueur doit être remis à la Ville avant le 
début des travaux. 

 
6.2 Les couvertures d’assurance prévues au présent article devront être indexées à 

chaque période de 5 ans afin que les montants souscrits donnent une protection 
équivalente à celle prévue aux présentes. 

 
ARTICLE 7  
MODIFICATION DES OUVRAGES 
 
7.1 Toute modification aux ouvrages, temporaires et permanents, est exécutée par le 

Propriétaire, à ses frais. 
 
7.2 La Ville se réserve le droit, en tout temps, d'exiger la modification des ouvrages 

temporaires et permanents occupant le domaine public, si elle le juge nécessaire 
dans l'intérêt public. À cet effet, un avis de 30 jours est donné par la Ville au 
Propriétaire. La Ville se réserve toutefois le droit d'exiger, en cas d'urgence et dans 
des circonstances mettant en péril la santé et la sécurité publiques, toute 
modification jugée appropriée, et ce, à l'intérieur de tout délai justifié par l'urgence 
de la situation. 

 
7.3 En cas de refus ou de négligence du Propriétaire de se conformer à un avis donné 

par la Ville, en vertu du paragraphe précédent, la Ville se réserve le droit, sans 
autre avis ou recours, d'effectuer elle-même les modifications requises, aux frais 
du Propriétaire. 

 
ARTICLE 8  
SUIVI DES OUVRAGES 
 
8.1 Avant l’exécution de tous travaux de modification aux ouvrages, le Propriétaire doit 

fournir à la Ville le nom de l’entrepreneur retenu, lequel soumettra mensuellement 
un suivi des travaux à l’autorité compétente. Si jugé à propos par la Ville, des 
rapports plus détaillés et complets seront exigés du Propriétaire, à ses frais.  

 
ARTICLE 9  
ACCÈS 
 
9.1 Le Propriétaire doit laisser libre accès à l’autorité compétente, en tout temps, sur 

le chantier, pour faire l'inspection des travaux de construction. 
 
ARTICLE 10  
EXCAVATION, REMPLISSAGE 
 
10.1 Le Propriétaire s'engage à acquitter le coût des droits exigibles pour la délivrance 

du permis d'excaver dans le domaine public selon les dispositions de la 



 

 

 

5 

réglementation applicable. Le détail des exigences relatives à l’émission du permis 
précité est indiqué dans un document à cet effet. 

 
10.2 Le Propriétaire s'engage à respecter la réglementation applicable quant aux 

méthodes utilisées pour la protection des fouilles. 
 
ARTICLE 11  
OCCUPATION TEMPORAIRE 
 
11.1 Le Propriétaire doit obtenir de l’autorité compétente tout permis requis en vertu du 

Règlement sur l'occupation du domaine public (RCA16 22003). La demande doit 
être faite au moins 10 jours ouvrables avant le début des travaux. Outre toute 
condition pouvant être exigée en vertu de ce règlement, un échéancier de 
l’exécution des travaux ainsi qu’une garantie financière assurant le respect de cet 
échéancier sont requis. 

 
ARTICLE 12  
OPÉRATION 
 
SOUS-SECTION 1  
ÉTAT DES OUVRAGES 
 
12.1  Le Propriétaire doit entretenir et garder en bon état le bâtiment et ses 

aménagements connexes construits sur le domaine public. À cet effet, il doit 
prévoir des moyens permettant d’inspecter l’état du bâtiment en laissant libre 
accès en tout temps à l’autorité compétente.  

 
SOUS-SECTION 2  
ENTRETIEN 
 
12.2 Le Propriétaire doit maintenir le parc dans un état propre en tout temps. À cet effet, 

il est responsable de la propreté sur l’ensemble de la superficie du lot occupé et 
sur une bande de deux mètres au pourtour de l’immeuble visé par les travaux afin 
d’assurer la propreté des lieux qui ne peuvent être atteints par les équipements de 
la Ville. Cet entretien doit être effectué de manière régulière et périodique. 

 
ARTICLE 13 
RÉGLEMENTATION 
 
13.1 Cette permission ne libère pas le Propriétaire de son obligation de se conformer à 

tout règlement applicable concernant la construction des bâtiments dans la Ville 
de Montréal et de se procurer tous les permis requis avant d'entreprendre tout 
travail en vertu de cette permission. 

 
 



ANNEXE 2 
PLAN DU SITE DE L’OCCUPATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La zone en jaune de la présente annexe correspond à une bande de terrain d’une longueur de 21,51m le long du mur arrière 
et d’une longueur de 14,51m le long du mur latéral adjacent au parc bordant la rue Atwater, sur une largeur de 2m. 




